
Décision n° 00-1364 de l' Autor ité de régulation des télécommunications en
date du 22 décembre 2000 précisant les conditions d'utilisation des
installations de radioamateurs
L'Autorité de régulation des télécommunications ;
Vu la Constitution et la convention de l'Union internationale des télécommunications et notamment le règlement
des radiocommunications qui y est annexé ;
Vu la recommandation T/R 61-01 de la Conférence européenne des administrations des postes et
télécommunications (CEPT) ;
Vu le code des postes et télécommunications et notamment ses articles L. 33-3(5°), L. 36-6 (4°) L. 39-1, L. 92,
L. 95, L.96, et R. 52-2-1 ;
Vu la loi n° 66-457 du 2 juill et 1966 modifiée relative à l'installation d'antennes réceptrices de radiodiffusion ;
Vu l’article 45 de la loi de finances pour 1987 modifié notamment par l'article 40 de la loi de finances
rectificative pour 1991 n° 91-1323 du 30 décembre 1991 ;
Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à l'industrie en date du 21 septembre 2000 fixant les conditions d'obtention des
certificats d’opérateur des services d'amateur ;
Vu la décision n° 97-452 de l'Autorité de régulation des télécommunications en date du 17 décembre 1997 fixant
les bandes de fréquences attribuées aux services d'amateur et d'amateur par satellit e modifiée ;
La Commission consultative des radiocommunications ayant été consultée le 15 décembre 2000 ;
Après en avoir délibéré le 22 décembre 2000 ;
Sur la définition du service d'amateur et d'amateur par satelli te
Les installations de radioamateurs sont des stations radioélectriques du service d'amateur et du service d'amateur
par satellit e, telles que définies au règlement des radiocommunications, ayant pour objet l'instruction
individuelle, l'intercommunication et les études techniques, effectuées par des amateurs qui sont des personnes
dûment autorisées s'intéressant à la technique de la radioélectricité à titre uniquement personnel et sans intérêt
pécuniaire ; ces transmissions doivent se faire en langage clair ou dans un code reconnu par l'Union
internationale des télécommunications et se limiter à des messages d'ordre technique ayant trait aux essais. Le
langage clair est celui qui offre un sens compréhensible, chaque mot, expression ou abréviation ayant la
signification qui leur est normalement attribuée dans la langue à laquelle ils appartiennent.
Sur le cadre jur idique
Conformément à l’article L. 33-3 (5°) du code des postes et télécommunications, issu de la loi de réglementation
des télécommunications du 26 juill et 1996, les installations radioélectriques n’utilisant pas des fréquences
spécifiquement assignées à leur utili sateur sont établies librement. Leurs conditions d’util isation sont définies
par décision de l’Autorité prise en application de l’article L. 36-6 (4°) du code des postes et télécommunications
et publiée au Journal officiel après homologation par arrêté du ministre chargé des télécommunications. Les
installations de radioamateurs relèvent de ces dispositions. Leurs conditions d’util isation sont précisées par la
présente décision. Les modalités d'attribution et les conditions d'util isation des indicatifs des services d'amateur
sont également définies dans la présente décision.
Décide :
Ar ticle 1 - Les installations de radioamateurs sont des stations radioélectriques du service d'amateur et du
service d'amateur par satellit e définis au règlement des radiocommunications, ayant pour objet l'instruction
individuelle, l'intercommunication et les études techniques, effectuées par des amateurs qui sont des personnes
dûment autorisées s'intéressant à la technique de la radioélectricité à titre uniquement personnel et sans intérêt
pécuniaire ; ces transmissions doivent se faire en langage clair et se limiter à des messages d'ordre technique
ayant trait aux essais. Dénommées dans la présente décision installations de radioamateurs, elles n'utili sent pas
de fréquences spécifiquement assignées à leur util isateur. A ce titre, elles relèvent du 5° de l'article L. 33-3 du
code des postes et télécommunications. Elles sont établies librement sous réserve que leur util isation soit
conforme aux conditions définies dans la présente décision.
Article 2 - La manœuvre des installations de radioamateurs en émission est soumise à l'utili sation d'un indicatif
d'appel des services d'amateur attribué par l'Autorité de régulation des télécommunications.
Les décisions d’attribution d'indicatifs d'appels sont notifiées conformément au modèle figurant à l'annexe 1.
Article 3 - Les bandes de fréquences, les classes d'émission et les puissances maximales autorisées sont
précisées à l'annexe 2.
Article 4 - L'util isateur d'une installation de radioamateur doit :
1) - Etre titulaire d’un certificat d’opérateur des services d'amateur délivré dans les conditions fixées par l’arrêté
en date du 21 septembre 2000 susvisé ;
2) - Disposer d'une charge non rayonnante, d'un filtre secteur et d'un indicateur de la puissance fournie à
l'antenne et du rapport d'ondes stationnaires au moyen duquel les émetteurs doivent être réglés ;
3) - Signaler, à l'Autorité de régulation des télécommunications, dans les trois mois, tout changement de
domicile ;
4) - Effectuer toutes ses transmissions en langage clair ou dans un code reconnu par l'Union internationale des



télécommunications ;
5) - Utili ser ses installations avec son indicatif dans le cadre de la réglementation ;
6) - S' assurer, que ses émissions ne brouill eront pas des émissions déjà en cours ;
7) - Identifier, par son indicatif personnel, le début et la fin de toutes périodes d' émissions de son installation ;
8) - Ne pas util iser une fréquence en permanence ;
9) - Ne pas installer une station répétitrice pour un usage personnel ou pour un groupe restreint ;
10) - Utili ser une installation de radioamateur conforme aux exigences essentielles ou aux dispositions de
l’annexe 3 si cette installation a le caractère d’une construction personnelle.
Une construction est considérée comme personnelle si elle est composée soit d’installations partiellement ou en
totalité réalisées par l' utili sateur, soit d’équipements mis sur le marché dont les caractéristiques ont été modifiées
par l' utili sateur.
Les schémas et les caractéristiques des installations de radioamateurs sont fournis, par l' utili sateur, sur demande
de l' Autorité de régulation des télécommunications.
Article 5 - Les installations de radioamateur ne doivent pas être connectées à un réseau ouvert au public, à un
réseau indépendant ou à toute installation radioélectrique n’ayant pas le caractère d’installation de radioamateur.
Article 6 - Une station répétitrice est une installation automatique d' émission ou d' émission et de réception
radioélectriques, formant un ensemble autonome installé sur le même site. Les émissions d' une station répétitrice
établie au domicile déclaré d’un opérateur des services d' amateur sont identifiées par l' indicatif personnel
attribué à l' opérateur. Si la station répétitrice est établie sur un site autre, ses émissions sont identifiées par un
indicatif spécifique délivré par l' Autorité de régulation des télécommunications. Les autres conditions
d' utili sation des stations répétitrices sont précisées à l' annexe 4.
Les opérateurs titulaires d' un certificat de "classe 3" ne sont pas autorisés à installer des stations répétitrices.
Article 7 - L' util isation d’une installation de radioamateur est consignée par son utilisateur dans un journal
conformément aux dispositions prévues à l' annexe 4. Ce document doit être tenu à jour et présenté à toute
demande des agents chargés du contrôle.
Article 8 - Les indicatifs sont attribués selon la grill e de codification figurant en annexe 5.
Un indicatif spécial peut être attribué pour une période continue limitée à quinze jours.
L' util isateur d' une installation de radioamateur portable, mobile ou mobile maritime, est tenu de faire suivre son
indicatif d' appel respectivement de la lettre P, M ou MM, selon le cas.
Les indicatifs à deux lettres au suffixe attribués aux titulaires d' un certificat d' opérateur des services d' amateur de
"classe 1" devenus disponibles peuvent être réattribués. La liste des opérateurs bénéficiant d' une réattribution est
établie par décision de l' Autorité de régulation des télécommunications en fonction de l' ancienneté dans le
certificat d' opérateur des services d' amateur de "classe 1". Les opérations de réattribution se font dans des
conditions transparentes. Les indicatifs des radioamateurs morts pour la France ne sont pas réattribués.
Article 9 - L' util isation des installations de radioamateurs est subordonnée au paiement préalable des taxes
prévues par les textes en vigueur. Le titulaire qui ne souhaite plus utili ser son indicatif d' appel des services
d' amateur peut demander la suspension de l’attribution par lettre recommandée à l' Autorité de régulation des
télécommunications, qui en accuse réception.
Article 10 – Les opérateurs établis à l’étranger, sous réserve de réciprocité, titulaires d’un certificat d’opérateur
des services d' amateur équivalent aux "classes 1 et 2" tel que défini à l’article 7 de l’arrêté en date du 21
septembre 2000 susvisé peuvent util iser une installation de radioamateur sur le territoire national dans les
conditions suivantes :
Pour une période inférieure ou égale à trois mois, les titulaires d' un indicatif des services d' amateur (classe 1 ou
2) originaires d’un pays membre de l' Union européenne, de la Conférence européenne des administrations des
postes et télécommunications ou reconnu dans le cadre d' accord d'Etat à Etat avec la France, peuvent manœuvrer
une installation de radioamateurs sur le territoire national en utili sant leur indicatif personnel précédé du préfixe
et de la lettre de sous localisation, si nécessaire, défini à l' annexe 5.
Pour une période supérieure à trois mois les titulaires d' un indicatif des services d' amateurs (classe 1 ou 2)
installés sur le territoire national, originaires d’un pays membre de l' Union européenne, de la Conférence
européenne des administrations des postes et télécommunications ou reconnu dans le cadre d' accord d'Etat à Etat
avec la France, doivent demander un indicatif délivré dans les conditions de l' article 2 et de l' annexe 5.
Article 11 – Il est attribué aux utilisateurs d' installations de radioamateurs, titulaires d' indicatifs des groupes "A
et B" délivrés antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente décision, de nouveaux indicatifs dans les
conditions suivantes :
Il est attribué sur demande aux titulaires de certificats d’opérateurs intégrés respectivement en "classe 2" et en
"classe 1" dans les conditions prévues au 2ème alinéa de l’article 5 de l’arrêté en date du 21 septembre 2000
susvisé, pour la manœuvre de leur installation des indicatifs commençant par F4 et F8.
Article 12 – La décision n° 97-454 en date du 17 décembre 1997 relative aux programmes d' examen des
certificats d' opérateurs radioamateurs est abrogée.
Article 13 - Le directeur général de l’Autorité est chargé de l' exécution de la présente décision qui, après
homologation par arrêté du ministre chargé des télécommunications, sera publiée au Journal officiel de la
République française.



Fait à Paris, le 22 décembre 2000
Le Président
Jean-Michel Hubert
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